
Ministère du Logement, du Cadre de 
Vie et de l'Environnement 

République de Côte d'Ivoire 
Union - Discipline - Tr:;rvail 

Décret n' .... 9.6.~894 ... du .. 'O'8. .. NQ~JOM.6.RE 1996 

Déterminant les règles et procédures 
applicables aux études relatives à l'impact 
environnemental des projets de 
développement 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

SU R . rapport conjoint du Ministre du Logement, du Cadre de Vie et de 
l'Environnement, du Ministre de la Justice et des Libertés Publiques, du 
Ministre de j'Économie et des Finances, du Ministre Délégué Auprès du Premier, 
Ministre Chargé du Plan et du Développement Industriel, du Ministre de 
I:Agriculture et des Ressources Animales. du Ministre des Infrastructures 
Economiques. du Minist re des Ressources Minières et Pétrolières. du Ministre 
de j' Intérieur et de l'Intégration Nationale. du Ministre de la Santé Publique: 

VU la Constitution; 

VU la Loi n' 96-766 du 3 octobre 1996 portant Code de l'Environnement: 

VU le décret n" 96-PRJ002 du 26 janvier 1996 portant nomination des membres 
du Gouvernement tel que modifié par le décret n° 96-PR/IO du 10/08/96 

VU le décret nO 96-179 du 1er mars 1996 portant attributions des membres du 
Gouvernement : 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU, 

DÉCRÈTE 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier : Le présent décret détermine les règles et procédures 
applicables awc études relatives à l'impact des projets de développement sur 
l'environnement. 

Article 2: Sont soumiS à l'étude d'impact envtroIl.."'1emental : . 

1) les projets énumérés à l'annexe 1 du présent décret: 
2) les projets situés sur ou à proximité de zones à risques ou zones 
écologiquement sensibles, énoncées dans l'annexe III du présent 
décret. 



Lorsqu'un projet. en raison de sa nature, de ses dimensions, de la 
sensibilité du site qui l'accueille. risque de porter atteinte à 
l'enVironnement, l'administrat1on de tutelle chargée d'instruire le 
dossier technique devra requérir au préalable l'autorisation du 
Ministère chargé de l'EnVironnement. 

L'autorisation est accordée sur la base d'une étude d'impact sur 
l'environnement. 

Article 3 : Les termes ci . après sont définis comme suit : 

1) Êtude d 'Impact l'Environnemental (EIE) : ensemble des procédés 
utilisés pour évaluer les effets d'une donnée activité sur l'environnement et 
proposer toute mesure ou action en vue de faire disparaître. réduire ou 
atténuer les effets néfastes pour l'environnement susceptibles d 'être 
engendrés par une telle actiVité. 

2) Constat d 'impact : inventaire des effets du projet ou programme, sans 
suggérer nécessairement l'étu de des variantes et les moyens permettant de 
cOrriger les effets négatifs. 

3) Constat d 'exclusion catégorielle : rapport justifiant l'exclusion 
catégonelle. En effet. lorsqu'un projet ne figure dans aucune des catégones 
citées aux annexes L II et III, il bénéfiCie d'une exclusion catégonelle, qui le 
dispense a prion d'une étude d'lm pact enVironnementale et du constat 
d'impact. 

-1) Projet : Tout aménagement , toute infrastructure, ou tout ouvrage 
notamment industriel. agricole ou commercial dont l'activité peut-être 
génératrice de pollution. de nuisance ou de dégradation de l'environnement. 

5) Maitre d 'Ouvrage ou Péti t i onnaire La personne physique ou morale 
auteur d'une demande d'autorisation concernant un projet ou programme 
prtvé, ou l'autorité publique initiatrice du projet. 

6) Maître d 'Oeuvre : La personne phySique ou morale chargée d'étudier, puiS 
de réaliser les ouvrages correspondants au projet. 

7) Autorisation : la décision de l'autonté ou des autorités compétentes qui 
donne droit au maître d'ouvrage ou au pétltlonnalre de réaliser le projet. 

8) Site : portion du paysage considéré du pOint de vue de l'harmonie et dont 
la configuration est appropriée à une ou pluSieurs activités. 

Article 4 : L'autorisation de réalisation déUvrée à chaque projet soumis à 
l'étude d'impact envtronnemental, doit faire obligation au respect 
des règles et p rocédures conformément aux diSpOSitiOnS du 
présent décret. 

RÈGLES DE PROCÉDURES 

Article 5 : Pour tout projet ayant un Uen avec les domaines prévus à l'annexe 
II du présent décret , l'autorité habilitée à déUvrer l'autorisation doit 
exiger du maître d'ouvrage ou du pétitionnatre un constat 
d ' impact aux fms d'en.. évalu er le risqu e d'impact sérielL"{ sur 
l'environnemen t et d'eXiger ou non une étude d'impact 
envtronnemental. 
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Article 6 : Les projets bénéficiant d'une exclusion catégorielle doivent faire 
l'objet d'un constat d 'exclusion catégorielle. délivrée dans un 
délai de 30 jours à compter de la date d'introduction de la 
demande du pétlonnaire auprès de l'adID.1Il1StraUon technique de 
tutelle et portant le vtsa du Bureau d"étude d ' impact 
environnemental. 

A l'expiration de ce délai et en cas de sUence du Bureau d'étude 
d'tmpact environnemental , le p rojet est répu té conforme au.,< 
objec tifs de préservation de l'enVironnement. 

Article 7 : Dans un délai n 'excédant pas les 30 JOurs à compter de la date 
effective de réception du constat d'impact. le Ministre chargé de 
l'environnement dott aviser le Maître d'Ouvrage Ou le pétitionnaire 
soit de son approbation,soit de l'exigence de la présentation d'une 
étude d'impact envtronnemental,soit de la p rolongation de l'examen 
du dossier dans un délai complémentaire de 15 jours. Une copie 
de la décision sera transmise à l'admin1stration technique 
concernée. Le dépôt d'un constat d'tmpact doit faire l'objet d'un 
récépissé. 

A l'expiration de ce délai et en cas de silence du Bureau d'étude 
d'impact environnemental. le p rojet es t réputé conforme aux 
objectifs de préservation de l'enVironnement. 

Article 8 : Si l'administration technique habilitée à délivrer l'autorisation 
considère qu e le projet peut avoir des conséquences négatives 
notables sur l'envtronnement. même en l'absence de "liens avec les 
listes ét ablies en Annexes l. II. III. elle peut lui appliquer les 
dispoSitiOnS de l'article 5. 

De mème le Ministre c hargé de l'environnement peut saisir 
l'adminiStration technique ha bilitée à déUvre r l'autorisation pour 
eXiger la réalisation d'une étude d 'impact pour un projet 0 U 
programme. mème en l'absence de liens avec les listes établies en 
Annexes 1. II. III. 

S i l'administration technique habilitée à délivrer l'autorisation est 
saisie par la société civile de la nécessité d 'une étude d'impact 
environnemental. elle peut après examen du dossier de projet 
exiger un constat d'impact pour appréCier les rtsques et exiger Ou 
non une étude d'Impact. 

Article 9 : L'étude d'Impact environnemental est à la charge du maître 
d'ouvrage ou pétitionnaire. fi peut recourir à un organisme ou 
consultant indépendant de son choix pour l'exécuter. Mais 
l'ut1l1satlon partielle ou entière des compétences nationales est 
obligatOire. Elle devra, dans la mesure des compétences 
disponibles. être conforme à la répartition 2/3 experts et/ou 
consultants nationaux. 1/ 3 experts et/ou consultants non 
nationaux. 

Article 10 : La copie or1g1nale de l'étude d'impact environnemental doit être 
déposée par le maître d'ouvrage ou pétitionnaire auprès du 
Ministère de tutelle et en troiS exemplaires a u Bureau d'étude 
d'Impact. Ce' dépôt dOit faire l'objet d'un récépissé déllvTé par le ' 
Bureau d'étude d'impact. 
Un modèle de rapport d'Étude d'Impact est repris en Annexe TV . 

. ,. 



LES RÈGLES ADMINISTRATIVES 

Article 11 ; AtL"{ fins d'agir avec diligence et efficience dans l'instruction de~ 
dossiers d 'étude d'impact. U est créé au sein du Ministère charge 
de l'Environnement. un Bureau d ' etude d ' impact 
environnemental, réunissant les spéCialistes des différentes 
disciplines nécessaires pOUf une appréciation correcte des 
conséquences d'un projet sur tous les aspects de l'environnement 
concerné par celui·ct. 

Ce Bureau est chargé de: 

1) l'assistance technique aux différentes structures impliquées 
notamment l'Administration . les ONG. et tous les autres 
partenaires: 

2) la définition des termes de référence de l'étude d'impact 
enVironnemental en concertation avec l'administration technique de 
tutelle. le maître d'ouvrage. ou pétitionnaire ouson représentant et 
éventuellement le pubUc: 

3) l'enregistrement et l'évaluation des constats d'impact et des 
études d'impact environnemental aux fins d'approbation ou 
d'autorisation, sous le sceau du Ministre chargé de 
l'Environnement: 

4) l'audit et du suivi des mesures préconisées par l'étude d'impact 
environnemental; 

5) l'organisation des enquêtes pubUques. avec les administrations 
concernées: 

6) la diffusion. en tant que de besOin. des informations susceptibles 
d'éclairer objectivement l'appréciatiOn des mesures envisagées et 
de leurs portées . 

LE CONTENU DE L 'ÉTUDE D 'IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

Article 12 : L'étude d'impact envtronnemental proprement dite consiSte en 5 
grandes activités : identification. analyse. évalu ation. mesures 
correctives. suivi et contrôle. que doit refléter son contenu. L'étude 
doit notamment comprendre au m1n1mum les éléments suivants 

1) identillcation 
- la description détaillée du projet; 

2) analyse 
- l'analyse de l'état I.n1tlal du site. Cette analyse dott porter suries 
éléments du milieu naturel (la faune, la flore. les rtchesses 
naturelles. le système hydrographique. le climat. le soletc.l, sur le 
paysage, sur les types d'occupation du sol (agrtculture , végétation 
naturelle. urbanisation) sur la nature des activités pratiquées 
(agricoles, touristiques , industr1elles.commerciales. etc.) et sur le 
milieu humain (situa'dmdémographique et sanitaire. occupation du 
territOire). le statut Juridique du site et de son environnement. 
défints par les plans d'aménagement du territoire et par les arrêtés 
de protection des milieux déterminés. 
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- une analyse des conséquences prévIsibles directes. indirectes 
(notamlllent ceux résultant des travaux), réversibles. Irréversibles. 
cumulal1ves el/ou synergiques du projet ou programme d'unité su r 
!'Cllvl1-Ollllcmcnt el en particulier sur les sUes et paysages, les 
ressources et milieux Ilaturels, les équllibres écologiques, le cadre 
de vie du ciloyen. sur l'hygiène. la sél lubrtté et les commodttés de 
VOisinage, des conséquences des bruits. vibration, odeurs. 
émissions lumineuses e t autres e ffets Indults non prévisibles à 
priori. 

3) évaluation 
- Les raIsons environnementales pour lesquelles notamment parmi 
les options envisagées, le projet présenté a été retenu. 

La présentation des élutres variantes envisagées devra être faîte 
pour les projets énoncés à l'Annexe 1. 

41 mesures correctIves 
- Les mesures de prévention, suppreSSion, réduction et/ou de 
compensation envisagées par le maître d'ouvrage ou le pétitiOnnaire 
pour prévenir supprimer réduire et éventtlellement compenser les 
conséquen ces dommageables du projet. 

51 suivi et contrôle 
- Les limites des r.onnalssances SCientifiques dans le domaIne, 
notamment celles qui obèrent la nette appréCiation des 
conséquences dommageables du projet. 

- Les Inctlcatcurs perme liant le suivi et l'audit de la priE:.e effective 
des mesures de prévention, de suppreSSion, de réduciion et de 
compensation prescrites par l'étu(le d'impact. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Article 13 : Toule confiscation ou falsification des résultats d'une étude 
d'Impact environnemental est passible de poursuites JudICiaires. 

Article 14 : Le MinIstre c hal-gé de l'environnement dispose de deux mois, à 
compter de la date de réception du dossier d'étude d'impact 
environnemental. pour notifier sa décision d'approbation du 
proJet. Le dépôt du dossier doit faIre l'objet d'un récépissé. 

Article 

Article 

96'Dtcrc:l EJ E 

A l'expiration de ce délai e t en cas de sUence du Bureau d'étude 
d'impact environnemental. le projet est réputé conforme aux 
objectifs de préservation de l'environnement. 

15 : Les études d'impact environnemental définitives sont conservées 
par le Ministre c hargé de l'environnement. Elles pourront être 
consultées par les Institutions SCientifiques et d'une manière 
générale par toute personne qui en fait la demande. 

16 ; Le proJt::I soumis ~ }'étw1e d'Impact environnemental fait l'objet 
d'une enquête publIque. L'étude d'Impact environnemental est 
portée à la connaissance du public dans le cadre de cette enquête 
et constitue lIne pièce du dossier. 
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Article 17 : L'exa men des études d'impact par le Bureau d'é:tude d'impact 
environnemental donnera lieu au versement d'une ta'{e. au fo nds 
de l 'e nvironnement. 

Artic le 18 : Les caractéristiques du projet telles qu 'e lles auront été 
évemuellemem modifiées après l'étude d'impact environnementai 
eL en particulier. les mesures visees à l'article 12 alinéa -l. 
entre ront dans les conditions d'autorisation. 

L'autOrisation sera retirée au cas où les mesures mentionnées dans 
l'étude d'lm pact environnemental présentée par le maître d'ouvrage 
ou pétitionnaire n 'auront pas été respectées. 

Article 19 : Le Yraitre d'ouVTage ou pétitionnaire peut recourir à l'arbitrage 
des autOrités de tutelle ou à tout autre organe déSigné à ce t effet. 
au cas Où il j uge malfondée la décision qui lui est notifiée par le 
Yr1nistre chargé de l'enVironnement. 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 20 : Les dispositions du présent décret s 'appliquent 
projets visés en annexes 1 et li . 

aux nouveaLLX 

Article 

On entend par nouveau projet. tOut projet qui n'a pas fait l'objet 
d 'une autorisation à la date d'entrée en vigueur d u present déc ret 
ou. tout pr Ojet faisant l'objet d'exte nsion de transformation ou de 
changement de procédé de fabrication entraînant des nsques de 
pollution ou de dégradation. 

Sont dispensés de la procédure d'étude d'I.mpact environnemental. 
les travaux d'entretien et de grosses réparations. quelles que 
soient ies projets auxquels Us se rapportent. Sauf 51 ces opérations 
affectent l'enVironnement de façon marufeste. 

21 : Le ~inistre du Logement . du Cadre de Vie et de l ' Environnemen t, 
le >1inistre de la Juscice et des Libe::tés Publiques, le ~!inistre de 
de l 'Economie et des Finances, le :1inistre de l'Agriculture et des 
Ressources Animales. le :·linistre délégué aup r ès du Pre::lier 1-1inistre , 

-

chargé du Plan et du Déceloppemen t Industriel, le Ministre des Infrastructures 
Economiques , le Ministre de l'Intérieur et de l ' Inté gration ~ationale et 
le Ministre de la Santé Publique sont chargés . chacun en ce qui le conce~. 
de l 'exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de 
la République de Cô t e d ' Ivoire . 

Fait à Abidjan, le 08 NOV EMBRE 1996 

C Oph co:~"""" c'él ... t,~ rl"!'u! 0 l'orig'oaf Henri Konan BÉDIÉ 
P. l e S..; ~r l. ~ ;. ~ U ,,;; r ... 1 d ,.! G O:;'1.: rn - ent 0 0; 

F. TYEOUl.C :"''-)'1ElA 
?l'o'D6c:m BE .. -
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AlVNEXE 1 (projets soumis à Êtude d 'Impact Environnementa.l) 

prOjets v!ses â l'article 2 alinéa 1 

Les Établissements dangereux. insalubres ou incommodes soumis à 
autorisation de la nomenc!ature des installations classt!es. 

1 / A1riculture : 
al Projet de remembreme:lt rural: 
bl Defrichements et projets d 'affectation de terres m c ultes ou d'étendues 

semi-naturelles à l'exploitatiOn agricole Intensive d'une supe r ficie 
supérieure à 999 ha. 

2 / Aménagements forestiers: 
al Opérations de rebOisement d'une. superficie supérieure à 999 ha. 

3 / Industries extractives : 
al Opérations d'exploration et d'e:"''Plottation de de pétrole et de gaz naturel: 
bl Extraction des ressources minérales et de carrières. 

4 / Industrie de l'énergie: 
al Raff'mertes de pétroles brut et installations de gazéification et de 

liquéfaction: 
bl Centrales thermiques et autres installations de combustion d'une puissance 

calorique élevée: 
c) Barragps hydro-électriques. 

5 / Élimination des déchets 
al Installations destinées à stocker ou à éUrniner les déchets queUe que soit la 

nature et le procédé d'élimination de ceu.x-ci: 
bl Décharges non contrôlées recevant ou non des déchets biomédicaux: 
c) Les stations d'épuratiOn d'eau.x usées. 

6 / Industries des produits alimentaires : 
a l Industries des corps gras vegétaux et animaux: 
bl Conserves de produits animaux et végétaux: 
cl Fabrication de produits laitiers: 
dl Brasseries et malteries: 
el Confiseries et SiIOperies: 
n lnstallations destinées à l'abattage d'animaux: 
gl Féculeries industrielles: 
hl Usines de farmes de pOiSson et d'huile de poisson: 
il Fabrication de s ucre: 
k) Stations de traitement d'eau pour l'alimentation humaine. 

7 / Industries chimiques: 
al Installations de fabrication de produits chimiques. de pe:;ttcides de 

produits pharmaceutiques. de peinture et de vernis. d'élastomère et 
de peroxydes. 

8 / Travail des métaux: 
al Installation Sidérurgiques 

ferreux: 
b l S tockage de ferrailles. 

et installations de production des métaux non 

.7. 
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9 1 Industrie textile. industrie du cuir. du bois et du papier : 
al Unités de fabrication de pâte à papier et de coton: 
hl Unités de production et de traitement de cellulose: 
cl Unités de tannerie et de mégisserie: 
dl Unités textiles et de teintureries. 

11 1 Projets d 'infrastructures : 
al Construction de vote pour le trafic de chemins de fer, d'autoroute ainsi 

que d'aéroport dont le décollage et l'atterrissage sont d'une longueur de 
2100 mètres ou plus: 

b) Ports de commerce de pêche et de plaisance: 
cl Travau.x d'aménagements de zones industrtelles: 
d) Travau.x d'aménagements urbains: 
el Ouvrages de canalisation et de régularisation des cours d'eau: 
fi Barrages ou autres installations destinées à reten.1r les eau.'X ou les 

stocker d'une façon durable: 
gl InstallatIons d'oléodu cs et de gazoducs ou de tous autres types de 

canal!sations; 
hl Installations d'aqueducs. 

12 1 Autres : 
al Installations destinées à la fabrication de ciment; 
hl Villages de vacances et hôtels d'une capacité supérieure à 150 lits: 
cl Fabrication et conditionnement. chargement ou encartouchage de poudres 

et explosifs . 
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ANNEXE II (projets soumis au Constat d 'Impact Environnemental ) 

projets Visés à l'article 5 

11 Agriculture : 
al projets d'hydraulique agricole: 
bl exploitation pouvant abr1ter des volailles: 
cl exploitation pouvant abr1ter des porcs et autres ruminants: 
dl installation d'aquaculture et de piSciculture: 
el récupération de territoire sur la mer. 

2 1 Aménagements forestiers: 
al opérations de reboiSement d'une superficie comprise entre 100 ha et 999 ha. 
bl défrichements et projets d'affectation de terres incultes ou d'étendues 

semi~naturelles à l'explOitatiOn agricole intensive d'une superficie compr1se 
entr e 100 ha et 999. 

3 1 Industries extractives : 
al forages en profondeur à l'e.'Xceptlon des forages pour étudier la qualité des 

sols et notamment: 
1) les forages géotherm1ques: 
2) les fo rages pour le stockage des déchets: 
3} les forages pour l'approviSionnement en eau. 

bl extraction dans des exploitations souterraines de ressources minérales. 

4 1 Industrie de l'énergie: 
al installations industrielles destinées .J. la production d'énergie. de vapeur 

d'eau chaude (autres que celles visés à l'annexe n 
bl installations industrielles destinées au transport de gaz de vapeur d 'eau 

chaude . transport d'énergie électrique par Ugnesaériennes. 
cl stockage aérien de gaz natw'el. 
d) stockage de gaz combustibles en réservoirs souterrains. 
el stockage de gaz combustibles fossUes. 
f) installations destinées à la production d'énergie hydroélectrique. 

51 Travail des métaux: 
al em boutissage. décou page de grosses pièces: 
bl traitement de surface revêtemen t des métaux; 
cl chaudrormerie. construction de réservotrs et. d'autres pièces de série; 
el construction et assemblage de véhicules automobiles et construction de 

moteurs pour ceux.-c1; 
o chantiers navals; 
gl installations pour la construction et la réparation d'aéronefs; 
hl construction de matériel ferroViaire: 
il embou tissage de fonds des explosifs: 
J) ins tallations de calcination et de IDiIlerats métalliques. 

6 / Fabrication de verre_ -

7 1 Industries chimiques: - installations de stockage et de produits para 
ch1m.iqu es et chimiques . 

9 / Industrie textile. industrie du cuir. du bois et du papier : 
al usine de lavage. de dégraissage et de blanchissement de la laine; 
bl fa brtcation de panneaux de fibres . de particwes et de contreplaques ; 
cl teinture de fibres. 

101 Industries du caoutchouc: ~ traitement de produits à base d'élastomère . 
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11 1 Projets d 'infrastructures : 
al Construction de routes et d'aérodromes {projets qui ne figurent pas à 

l'annexe 1) 
bIles tramways. 

121 Modification des projets figurant à l'annexe] et qui ont donné lieu 
précédemment à une étude d 'impact sur l'environnement. 

13 / Documents d 'urbanisme: 
al Schéma Directeur d'Aménagement etlou Schéma Directeur d'Urbanisme 
bl Plans d'Occupation du Sol. 
d) Zones d'Aménagement Concerté. 

·10· 
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ANNEXE III (sites dont les projets sont soumis à Étude d 'Impact 
Environnemental) 

Sites concernés par l'article 2. alinéa 2 

1 / Aires protégées ct réserves analogues. 

2 1 Zones humides et mangroves. 

3 / Espaces d 'intérêt scientifique, culturel. touristique. 

4 / Zones définies écologiquement sensibles. 

5 / Périmètre de protection des points d'eau. 

6 / Espaces maritimes sous juridiction nationale ou internationale ou 
autres eaux internationales. 

_.E 
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ANNEXE IV 

Modèle indicatif de rapport d'Etùde d 'Impact Environnemental 

1. Résumé non technique 

2. Introduction 
- objet du rapport 
- présentation des responsables de l'étude d'impact envtronnemental 
- procédure et portée de l'étude d'impact enVironnemental 
- brève description du contenu. des méthodes et des techniques 

utilisées pour faire l'étude d'impact environnemental. 

3. Description du projet ou programme 
- auteur du projet ou programme 
- Ueu d'implantation du projet ou programme 
- nécessité et Justification du projet ou programme 
- élaboration des objectifs, cibles et indicateurs 
- description du projet: matière première, procédés. équipement. main 

d'oeuvre. produits. etc. 
- cartes. organigrammes et photographies si nécessaire 
- un résumé des caractéristiques techniques, économiques et 

écologiques est essentiel pour le projet ou le programme 
· calendrier d'application prévu 
- nécessité d'une étude d'impact environnemental. 

4. Contexte environnemental 
· méthodes de collecte des données 
· état qualitatif et quantitatif du milieu physique. biolOgique et 

socio-économique avant la mise en oeuvre du projet 
· frontières spatiales à l'intérieur de l'environnement considéré 
- zones écologiquement sensibles ayant une valeur écologique reconnue. 
scientifique. socio-économique ou culturelle spéciale ou unique 
· tendances de l'état de l'environnement 
· lacunes des données. 

5. Autres options de développement 

6. Impacts sur l'environnement de chaque option et plan de contrôle 
- méthodes techniques et hypothèses impliquées 
- données de base 
- préviSion (ampleur. importance. distribution. incertitudes) 
- mesures d'atténuations requises 
-_besoin de surveillance continue. 

7. Comparaison des options, conclusion 

8_ Progranune de surveillance continue 

9. Recommandations pour l'évaluation du projet ou programme 

10. Sources de données et d 'informations 
- communication. consultations. programme de collecte de données sur 
le terrain. opinions écrttes. participation du public. 

Il. Références 

12_ Annexes 

-


